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RÉSULTATS 

DE    LA    RÉVOLUTfOH 

Q'UANT   AU  COMMERCE, 
A  LA  MARINE   ET  AUX   COLONIES; 


A  P  P  E  R  C  U 

DE    LEUR    INFLUENCE 

Sur  Us  forces  et  la  prospérité  de  la  France 


fl 


A     PARIS. 
De  rimprîîtierie  de  Laurens  a- 


"e,  rue  d'Argenteiiiî 


v-prt 


A  LA  COMMISS 


DES    ONZ 


Chargée  par  la  Convention  Nationale  de 
la  rédaction  des  loix  constitutionnelles. 

C ITO  Y  E  N  s  J 


te  degré  de  puissance  d'un  peuple  est  tou* 
jours  en  ra.on  du  pl„s  ou  n^oins  de  dévelop 
pe.en..,  peut  donnerai 
quêtes  et  de  conservation.  L'histoire  des  tems 

^s  plus  reculés  cc^e  les  plus  modernes  ^ 
montre  cette  grande  vérité. 

Dans  les  annales  de  l'antiquité,  on  voit  de, 
peuples  de  la  Grèce,  de  l'Italie,  d.rAfri,u:; 
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de  l'Asie,   surmonter  par  un  grand  dévelop- 
pement de  leurs  forces  les  obstacles  que  sem- 
bloit  apporter  à  leur  puissance,  à  leur  célé- 
brité ,  une   population  peu  nombreuse ,  un  sol 
ingrat  et  peu  étendu. 

De  nos  jours  ,  on  a  remarqué  en  Europe  , 
entre  autres  exemples  frappans ,  Venise  ,  la 
Hollande  et  l'Angleterre. 

,  Comment  ces  peuples  ont-ils  franchi  le  cer- 
cle étroit  que  la  nature  sembloit  avoir  tracé 
autour  d'eux  ?  C'est  en  accumulant  par  le 
comme.rce  des  moyens  d'accroître  leurs  forces 
et  d'étendre  leur   développement   par   la  m^r 

rine. 

Le  commerce  et  la  marine  sont  donc  des 
fQoyens  certains  d'étendre  ,  de  consolider  ,  de 
créer  même  la  puissance  de  tous  les  peuples 
dont  le  territoire  est  borné  ,  soit  en  totalité , 
soit  en  partie ,  par  les  eaux  de  la  mer. 

D'après  ces  dannées  positives,  jetions  les 
yeux  sur  la  France.  L'Océan  et  la  Méditerra- 
née baignent  plus  de  moitié  de  sa  circonféren- 
ce. La  France  est  donc  appellée  par  sa  position 
topographique  à  donner  à  ses  moyens  de  con- 
quêtes et  de  conservation ,  tout  le  développe- 
ment qu'ils  peuvent  recevoir  de  la  part  du  com- 
«nerce  et  de  la  marine.  Aussi  a-t-on  vu  la  France 


s'élever  à  un  degré  de  puissance  et  de  richesse, 
auquel  n'est  jamais  parvenu  aucun  des  états  d« 
l'Europe. 

Mais  à  quel  époque  le  peuple  français  a-t-il 
présenté  le  spectacle  imposant  de  cette  réunion 
de  richesses  et  de  force  ?  c'est  lorsque  son  com- 
merce fut  florissant  ;  c'est  lorsque  sa  marine  fut 

nombreuse. 

Dans  les  premiers  tems  de  la  monarchie  fran-ï 
çaise,  le  commerce  et  la  marine  étoient  nuls. 
La  féodalité  fut  peu  propre  à  leur  développe* 
tnent.  C'est  sous  le  règne  de  Philippe  le  Bel , 
lors  de  l'établissement  des  communes,  que  k 
commerce  commença  à  faire  sentir  ses  avanta- 
ges. Mais  ce  ne  fut  que  très-lentement  qu'il  s'a-» 
vança  vers  l'accroissement  auquel  il  étoit  ap- 
pelle par  la  population  et  l'industrie  de  la  France, 
par  la  fertilité  de  son  sol  et  sa  situation  topo- 
graphique. 

D'ailleurs ,  sans  la  marine  ^  le  com.merce  d© 
France  devoir  toujours  lan|uir.  Un  ministre  vrai- 
ment éclairé  sentit  cette  vérité,  et  tourna  ses 
rec^ards  et  ses  soins  vers  la  formation  d'une 
marine  marchande  et  militaire.  Dans  le  mèms 
tems  011  il  encourageoit  les  arts  et  les  manu- 
factures 5  il  s'occupoit  des  mc;  '  ns  de  leur  pro- 
•  curer  le  débit,  le  débouché  le  plus  avantageux 
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du  produit  de  leurs  travaux.  Dès  lors,  un  plus 
grand  nombre  de  bâtimens  français  se  ût  re- 
marquer dans  toutes  les  mers.  Le  pavillon  de 
la  France  devint  formidable.  Les  exploits  des 
Tourviîie,  àes  Jambart,  des  Dugaytrouins , 
prouvèrent  à  l'Europe  ,  que  la  France  devoit 
être  comptée  parmi  les  puissances  maritimes. 
Il  fut  démontré  qu'elle  pouvoir  faire  tête  aux 
escadres  ,  même  combinées,  des  nations  déjà  en 
possession  de  se  faire  rédouter  parle  dévelop- 
pement de  leurs  forces  de  mer. 

C'est  alors  que  le  commerce  commença  à  ré- 
pandre sur  la  nation  française  les  avantages  in^- 
préciables  qu'il  auroit  pu  depuis  long-tems 
lui  procurer.  C'est,  alors  que  les  manufac- 
tures de  France  redoublèrent  d'activité;  c'est 
alors  que  les  progrès  de  l'agriculture  y  devin- 
rent sensibles;  c'est  alors  que  Içs  Français  com- 
mencèrent à  se  montrer  commerçans  et  marins; 
c'est  alors  ,  enfin,  que ,  pour  former  les  uns  et  les 
autres,  on  sentit  la  nécessité  des  -voyages  ma- 
ritimes de  long  cours. 

On  savoit  quQ  les  Phéniciens  n'étoient  devenus 
les  premiers  marins  de  rantiquiîé ,  que  parce  qu'ils 
commerçoient  avec  l'Inde.  Dans  des  tems  moins 
éloignés,  ce  même  commerce  a  fourni  à  la  ré- 
publique de  Venise  un  développement  de  forcer 


f7) 

qiu  a  étonné  l'Europe.  L'éclat  q„e  cette  puîs- 

sanceajetté,  n'a  été  éclipsé  qu'après  aue  le. 
Portugua.s  eurent  doublé  le  Cap  de  Eo„V,e-Es- 
perance.  L'état  florissant  du  Portugal  et  d, 
1  Espagne  na  duré  qu'autant  qu'ils  avoient  été' 
en  possession  de  faire  presque  seuls  le  commerce 
d  outre  ffler.  On  avoit  observé  l'influence  qu'a- 
voit  sur  la  Hollande  et  l'Angleterre  leur  com- 
merce avecl'Asie  et  l'Amérique  :  il  f,t  fecik 

den  conclure  que  la  France  pouvoit  se  procu. 
rer  les  niemes  avantages.  Un  heureux  hasard 
en  a  tourni  les  moyens. 

Des  avamuriers  de  diverses  nations  d'Europe 
après  ,  ,  ,^^ ,  .^^_^  ^^^   ^       , 

dune    ,ntrep.àté    plus    qu'étonnante,    résolu, 
«ntdesattacheràlaculture.etdesefoer 

.entr    :f?"''°'"^"^-^^^«^lo-^ 
!"  le  besoin  d'être  protégés  par  une  puis- 

ance  europeene.   On  délibéra  pour  décider  à 

aquelle  on  s'adresseroit.   Les   Anglois  propo- 

soient  leur  patrie,  les  Français  vonloient  qi'on 

sadressat  à  la  leur.  Après  quelque  discusln, 
cesdermersl'e™portèrent.LesFiîb„stiers  et  Bou! 
camers  de  St.-Domingue  réclamèrent  la  n.ot.c- 

tion  de  la  France.  Elle  leur  fut  accordée  Ton 
leur  envoya  un  chef;  on  commença  à  com- 
mercer avec  ,ux.  La  compagnie  des  Indes  Oc 
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cidentaks  se  forma.  Elle  entrava  pendant  quel- 
que tems  ressort  que  voulolt  prendre  le  coai- 
Hierce  de  France  avec  ces  contrées,   Aussi-tot 
«près  la  suppression  de  ce  monopole,  on  remar- 
.qua  ks  progrès  rapides   des  cultures  colonraks 
et  l'accroissement  àz  la  marine  française.  EUe 
fut  portée  successivement  jusqu'à  huit  cens  na- 
vires   marchands  et  plus.  Les  armateurs  et  k 
service  de  ces  navires  entretenoient  et  formoient 
plus  de  soixante  miUe  matelots.  L'cftet  de  kurs 
voyages   fut   un   mouvement   d'exportat>on  et 
d'importation  estimé  plus  de  huit  cens  millions, 
dans  lesquels  la  colonkde  St.-Domingue  amen- 
ààït  pour  moitié.  Le  dernier  résultat  de  ces  ope- 
tations  commerciaks  et  maritimes  étoit  une  pré- 
pondérance de  soixante  quatorze  millions  en  fa- 
veur de  la  France,  dans  h  balance  génerak  du 
commerce  de  l'Europe. 

Tels  étoknt  ks  avantages  précieux  que  pro- 
curoit  à  la  France  son  commerce  avec  les  colo- 
nies. C'est  par  kur  consommation  que  l'agri- 
culture et  ks  manufactures  françaises  ont  ac- 
quis un  nouveau  degré  d'activité  et  de  perfec- 
tion. C'est  par  les  bénéfices  que  leur  rendoient 
les  productions  ccloniaks  que  les  villes  de 
Bordeaux  , Nantes  ,  MarstiUe,  l'Orknt  ,Bayonne 
et  autres  cités  commerçantes  se  sont  accrues. 
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cmbdiies  et  enrichies.  Cest  depuis  C|iie  le  com- 
merce d'outre  mer  a  été  ea  vigueur ,  c'est  à  l'é- 
poque cil  la  France  a  été  en  possession  de  four- 
nir des  denrées  coloniales  aux  étais   du  nord, 
eue  l'on  a  vu  sortir  des  chantiers-  de  la  France 
un  plus  grand  nombre  de  bâtiniens  de. guerre, 
et  que  s'est  formée  une  marine  militaire  for- 
midable. Elle  a  prouvé  dans  plusieurs  combats, 
notamment  dans  ceux  aOuaissânt  et  de  la  Gre- 
nade ,  qu'elle  pouvoit  s'opposer  aux  projets  de 
l'Angleterre, qui  furent  toujours  d'usurper  Tem- 
piie  des  mers. 

Observons  que  ce  développement  de  forces 
maritimes,  si  nécessaires  à  la  France  et  à  l'Eu* 
rope  5  n'a  eu  lieu  que  dans  le  tems  où  le  com-^ 
merce  colonial  a  voit  activé  l'industrie  du  peu- 
ple français,  augmenté  ses  richesses,  provoqué 
l'émulation  des  agriculteurs ,  navigateurs ,  cons- 
tructeurs et  manufacturiers  dans  4ous  les  gen- 
res; lorsqu'enfin  le  commères  colonial  portoit 
l'abondance  par  toute  la  France  ;  lorsqu'il  ali- 
mentoit  et  occupoit  huit  à  dix  millions  de  Fran- 
çais de  tout  âge  et  de  tout  sexe. 

Mais  puisque  le  commerce  colonial  étoit  la 
source  de  la  pro.spérhé  de  la  France,  puisqu'il 
avoit  fait  naître  et  entretenoit  une  nombreuse 
marine  marchande  et  militaire,  il  eist  donc  dé« 
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lîicntré,  que  le  commerce  colonial  fut  la  pre- 
înière  cause  de  ce  développement  de  force  et 
de  richesse  qui  éonnoh  à  h  France  un  si  grand 
avantr^ge  sur  les  autres  peuples  de  l'Europe. 
Donc,  sans  le  commerce  colonial,  la  France" 
ne  peut  recouvrer  ces  avantages  perdues,  ni 
reprendre  le  rang  qu'elle  a  occupé  parmi  les 
puissances  commerçantes  et  maritimes. 

Mais  ce  commerce  est  nul  actuellement,  parce 
que  les  colonies  sont  nulles  elles-mêmes  quanta  la 
France.  La   révolution  leur  a  porté  des  coups 
sensibles ,  le  vandalisme  et  le  terrorisme  auroient 
voulu    les    anéantir  entièrement.    L'Angleterre 
qui  sa \^  oit  de  qnel  importance  il  étoit  pour  elle 
de  détruire  le  commerce  et  la  marine  française, 
devoir  ne  rien  négliger  pour  opérer  le  boule- 
Versement  et  la  destruction  d'une  partie  des  co- 
lonies,  afin  de  s'emparer  des  restes,  sans  po-ter 
ombrage,  aux^  autres  peuples  de  l'Europe.   Elle 
vouîoit  se  placer  dans  ralternatîve,  ou  de  con- 
server à  la  paix    ces  possessions  importantes , 
ou  de  les  rendre  en  état  de  nullité;  dans  tous 
les  cas  d'en  priver  la  France;  par  conséquent, 
delà  mettre  hors  d'état  de  lui  disputer  la  supré- 
tîiatie  des  mers  et  du  commerce. 

Voilà  ce  qu'a  fait  le  gouvernement   anglais. 
On  peut  l'afïïrmer  sans  crainte  d'erreur;  car  oh 


^' 


se  trompe  rarement,  quand  on  aîîrîbiie  a  une 
puissance  ennemie,  dirigée  par  un  habile  minis- 
tre,  tout   ce  que  ses  intérêts  lui  commandent 
de  faire.  Nul  doute   donc ,  que   tous  ceux  qui 
ont  concouru  et  concourent  encore  à  la  destruc- 
tion du  commerce  et  ûqs   colonies ,  ne  soient 
les  agens   de  l'Angleterre.   Les   uns  parla  ré- 
volution ,  ks  autres  par  la  contre^révolution , 
quelques-uns  par  de  faux  principes  de  philan' 
tropie ,  tous  en  employant  les  moyens  les  plus 
atroces, ont  concouru  plus  ou  moins  à  la  ruine, 
à  la  perte  de  la  marine  et  du  commerce  de  la 
France,  par  la  dévastation  des  colonies,  par  le 
massacre  ou  l'expulsion  de  tous  ou  presque  tous 
les  colons  français. 

Tant  de  maux  peuvent-ils  se  réparer  ?  Pourra- 
t-on  ré  vivifier  le  commerce  colonial  réduit  k  la 
nullité?  Si  on  le  peut,  comment  y  parviendra- 
t-on}  C'est  ce  qui  est  essentiel  d'examiner,  puis- 
qu'il  est  prouvé  par  les  faits,  que  c'est  du  plus 
ou  moins  de  prospérité  de  ce  commerce,  que 
dépend  le  degré  de  puissance  de  la  France,  con- 
sidérée  comme  état  maritime. 

D'abord,  sans  culture,  sans  manufactures  dts 
colonies,  point  de  denrées  coloniales,  sans  elles 
point  de  commerce.  Pour  fkire  renaître  ce  der- 
nier, il  faut  donc  restaurer  les  premières.  P«ir 
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qui  peut'  s'opérer  cette  restauration  !  Par  ces 
mêmes  Celons  français,  actifs  et  industrieux, 
oui  avcient  élevé  les  cultures  des  colonies  à  un 

i 

Si  haut  degré  de  prospérité.  Tous  n'aspirent  qu'au 
moment  de  retourner  sur  leurs  établissemens. 
ils  les  feront  renaître  de  leurs  cendres;  leurs  tra- 
vaux ,  guidés  par  l'expérience,  auront  bien  plu- 
tôt qu'on  ne  le  pense  préparé  la  restauratioa 
complète  des  propriétés  françaises. 

Mais,  avant  tout ,  et  pour  que  ces  colons  re- 
viennent avec  empressement  dans  les  colonies, 
il  est  un  préliminaire  indispensable.  C'est  l'adop- 
îion  de  mesures  telles  que  les  colons  y  trouvent 
sàreté  pour  leurs  personnes,  leurs  familles,  et 
jouissance  paisible  de  leurs  propriétés. 

Ce  que  les  assemblées  nationales  ont  fait  jus^ 
qu'à  ce  jour  pour  les  colonies ,  a-t-il  pu  inspi- 
rer cette  confiance  ,  sans  laquelle  il  n'y  aura  ja- 
mais dans  ces  contrées  ni  agriculture  ni  com- 
merce? Ne  s'est'on  pas  servi  avec  un  avanta- 
ge, bien  funeste  à  la  France,  de  toutes  les  con- 
tradictions qui  existent  dans  les  décrets  relatifs 
aux  colonies?  Les  agens  de  l'Angleterre  n'ont- 
ils  pas  employé,  comme  moyen  de  dévastation 
des  îles  à  sucre  françaises ,  ces  mêmes  loix  qu'en 
croyoit  devoir  y  rétablir  le  calme  ?  Enfin  ,  n'est- 
ce  pas  par  l'abus  ou  la  fausse  application  des 


(  X3  ) 
prîndnes  ^u'on  Cf^t  parvenu,  si-non  à  détruira 
entièrement,  au  moins  à  paralyser  le  vrai  prin^ 
cipe  de  la  prospérité  du  commerce  et  de  la  ma- 
rine de  la  France  ? 

Puisque  les  mesures  adoptées  et  suivies  n'ont 
ionné   pour  résultat  que  la  dévastation ,  des 
ruines ,  des  cendres ,  la  destruction  ou  expul- 
sion de  la  population  de  vrais  Français  des  co- 
lonies, les  blancs;   puisque,  par  les  moyens 
employés   jusqu'à   ce   jour,  il  existe  à  peine 
quelques  restes  de  ces  colonies  françaises  autre- 
fois si  florissantes  ;   il  est   donc  démontré  par 
une  trop  f^itale  expénence ,    que  les   mesures 
adoptées  et  suivies  jusqu'à  ce  jour ,  ne  sont  pas 
celles,  propres  à  opérer  la  restauration  des  cul- 
tures coloniales. 

Cependant  ,  dira-t^cn  ,  elles  ont  pour^base 
des  décrets.  On  sait  quels  furent  les  motifs  des 
factieux,  quand  ils  cnt  arraché  ces  décrets  aux 
assemblées  nationa^es.  On  se  rappelle  que  Ro- 
bespierre avoit  dit  :  pmssmt  Us  colonks  plutâc 
que  de  nous  départir  d'un  seul  de  nos  prmclpàs. 
On  a  dCi  remarquer/ que  Dufay,  pour  plaire  à 
ce  féroce  dictateur ,  coihme  il  l'a  lui-même 
avoué  (x),  abondoit  dans  son  système  de  ruine 
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Il 


'-'"elle,  â  Id  convention  nationale 
«es  giullotmes    un  trih.,„-,i     -     ,    •         ""'«'e, 
&  i-i,  un  tnJDanal  révolutionnaire   des 

patriotes   jacobins      ^t  l      r-        ,  ^'fe,aes 

Africain,    r    T  .'  "^  S'"^'^'^   ^'^ 

^«^tletredu  montent  où  il  seroit  p  «posé 
On  assuroit  que  ce  décret  devoit  être  nuisible  î 
^Angleterre.  Une  raétéqu^à  la  France (.) 


Il 


a  fait  distribuer  à   h  convention .   n 

-  députés  de  U  pa«;e  du  Jrd  de  St-D Li  i' 
la  convention  nationale.  «mingue,  a 

deplfj?  'ît'""  '°— !-e„t,  .Wà-dire, 
flepmsque  Garan  Coulon    s'est  obstiné  à  faire  rl^.,', 
ce  J„  .,  ,e  ,es  d.oit.  de  i'ho..e  /prlSL^ Z 

«p  es  ons),  quelques  papiers  publics,  notamment  la 
sentinelle  Louvet    afferf^  ^^  .  "otamment  la 

venus  d,n«  I  ,  ''-'""""«'^  des  désastres  sur- 

venus dans  les  anttlles  anglaises.  H  p.roîtroit  qu'il  y  a 
-quelques  .ouveinens  à  la  Grenade,  quelques  pL 
Pr.eta.res   «massacres,  quelques  habitations  incendi  es  • 

^^a.  des  «ouvelles  plus  récentes  et  plus  directes  annol:- 
cent,  que  les  révoltés  sont  rentrés  dans  l'ordre.  D'ail- 
W     quand  jr.àne  les  troubles  s'accroîteroient ,  quand 
«.a=e  toutes  ks  an.illes  anglaises  «roient  dévastées 


Mais  enfin  le  décret  existe.  Quel  mode  d'exé- 
cution  peut -on  employer?  En  est-il  „„  qui 
puisse  opérer  la  restauration  des  colonies  ?  Ce 
sont  deux  questions  essentielles  à  examiner , 
Pusquecest  de  cette  restauration  que  dépend 

cd^  du  commerce  colonial  ,^et  que  sans  ce  fe. 
mer,  la  France  ne  pourra  recouvrer  sa  puis- 
sance et  sa  prospérité.  ^ 

compatible  avec  l'état  réel  des  choses  et  des 
personnes    pour  déterminer  comment  ce  mode 

po-o:t  être  appliqué,  iH«,,  retracer  rapide. 

2"t  ce  que  sont  les  hommes,  en  faveur  de- 
qui  ce  décret  a  été  rendu.  ,     , 

Si  je  défînissois   les  Nègres  d'après  la  con- 


.    urs  cu^rures  déduites.  les  Anglais  n'auroient  pas  au- 

„  irstl'"^""'  '^'"''"  '^"  commerce  avec  les 
an  ,  les  s  eveape.„e,  ,.„  ^.mpon.ùon  qu'exponation, 
a  .20  m.lhons.  pendant  que   celui  de  la  Franc,  avec 

es  colon,es,  calculé  de  la  n,én,e  manière,  étoit  porté 
a  hu.  cens  mimons.  Or,  que.  est  celui  qui  ...JJ 
un  bénéfice  a  .ncendier  sa  maison,   estimée  huit  cens 
-lie  hvres.  pour  brûler  celle  de  son  ennemi  qu.  vau- 

J-t..o.i,le  livres.  Il  est  donc  atrocement  dlisoirl 
^e  prétendre  nuire  à  l'Angleterre,  en  livrant  aux  flam- 
mes,  au  massacre  ,  à  la  dévastation,  !«  colonies  frau- 
faises  de  l'Amérique,       ,         ■       . 
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fîoîssance  que  m'en  ont  donn'e  un  long  séjouf 
à  Sr.-Dommgue  et  mes  Jravaux  agricoles,  on 
pourroit  supposer  de  ma  part  des  motifs  d'in- 
térêt ou  d'autres  vues  qui  me  feroient  trahir  la 
:rérité  (i),  le  me  bornerai  donc  à  rappeller  ce 


(î)  Ce  n  est  point  dans  les  livres ,  dans  les  cabinets^ 
^i,'on  apprend  à  connokre  les  hcmmes  ;  ce  n*est  pa» 
dars  les  cotnptoirs ,   dans  les  bureaux  et  dans  les  so- 
ciéîés  des  villes  des  colonies,  qu'on  a  pu  connoîtrc  let 
Mèg-es   C'est  cependant  d'après  des  renselgncmens  pn» 
de  cette  manière ,  qu'on  a  vu  en  France  une   société, 
.qui  se  disolt  d'amis  des  nolr^,   s'appltoyer ,  se  lamenter, 
s'attendrir  sur  des   hommes    qu'elle    ne    connoit    pas, 
et  sur  leur   état  dans  ,  les    colonies  ,   qui  ne  lui  etoi« 
pas   plus  connu.  Et  l'on  vouirolt  nous  persuader  que 
tous  ces    Nègromanes  étolent  de  bonne  foi  1  SM  y  en 
ayoit  parmi    eux,   elle   n'étolt   p.s  le  partage  du  plus 
.rand  nombre.  La  vérité  est  que  l'on  ne  prend  mte.et 
qu'à  ce  que  Ton  coonoît  bien.  Une  autre  vente,  c  est 
mie  le  plus  ou  moins  de  connolssance  que  l'on  acquiert 
des  homm-s ,  est  en   raison   du   plus  ou  moins  oe  be- 
soin qu'on  a  eu  d'en  tirer  parti.   D'après  ce,  il  est  évi- 
dent   que  les  Nègres ,  employés    pour  U  plupart  a  la 
culture  dans  les  colonies  ,  ne  sont  bien  connus   que  par 
la  classe   dts   colons    blancs    agncuiteuis.    ce  sont  eux 
qu'il   fkudrolt  écouter,   si   l'on   vouloit    avoir  des  ren- 
seignemens  posiuis  spr  ce  p.lnt.  Avec  du  bon  sens    et 
sur-tout  de  la  bonne  foi,  ils  pourroient  répandre   des 
hmlères  piéci.u.es  sur    cate  partie  aus.i   iméres^ant(^ 
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qu'ont  dit  et  écrit  à  ce  sujet  ceux  qui  ont  eu 
le  plus  d'intérêt  à  peindre  ces  hommes  sous,  des 


«lie   peu   connue.  Ils  dlrolent:   jusqu'à    quel  point  s'é- 
tend rintelllgence  des  Nègres,  leur  disposition  au  tra- 
vail, leurs  besoins,  leurs  habitudes ,  leur  manière  dêtreJ 
c'est  là  ce  qu'il  est  essentiel  de  savoir,  et  es  que  Toa 
n'apprend  bien ,  que   lorsqu'on  est  obligé  de  yivre  au 
milieu  des  Nègres.  Au  moins  j'en  juge  par  ma  propre 
expérience.    Je   pense  que  tous   ceux    qui   ont  comme 
moi  établi  une  habitation,   ont,   comme  moi ,  jugé  les 
hommes  qui  ont   concouru   avec   eux  à   cet    établisse- 
ment. J'ai  de  plus  établi  une  nopalerle  dont  les  succès 
viennent  d'être  constatés  au  Lycée  des  Arts  et  au  bu- 
reau de  consultations  ,   par  les  elîets    utiles   et  briilans 
de  la  cochenille   que  j'ai  récolté  à  St.-Domingue.   Ce 
genre  de  culture,  jusqu'alors  inconnu  dans  la  colonie, 
m'a  mis  dans  la  nécessité  d'endoctriner  les  Nègres  avec 
plus  de  soin,  de  les   suivre. plus  exactement  dans  leurs 
travaux ,  et  par  conséquent ,  de    les   mieux  connoître. 
Mais  à  quoi  bon  faire  part  des  eonnoissances  acquises 
par   tant  de   sueurs  et  de  travaux,  pourquoi  les  agri- 
culteurs de  St.-Domingue   s'empresse roient-ils  de  four- 
nir les  renseignemens  précieux  qu'ils    peuvent  donner. 
On  est  prévenu   contre   eux;  ils  ne   seroient  pas  crus, 
peut-être  pas  même  écoutés.    On  n'acceuille  que  ceux 
qui  ont  fait  preuve  de  talens  dans  l'art  fatal  de  boule- 
verser et  de  dèrtuiîe  les  colonies.  Hommes  précieux, 
sans  doute  ,  pour  l'Angleterre  ,  et  à  ses  agens. 
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eouleurs  avantsgeuses ,  pour  faire  croîre  qu'ils 
étoient  capables  d'apprécier  ce  qui  a  été  fait  pour 
eux ,  et  d'en  jouir  pour  le  plus  grand  avantage 
de  la  France. 

.  Ce  sont  Polverel  et  Sonthonax  qui  se  sont  ar- 
rogé Pinitiative  de  ces  mesures  ;  ils  dévoient 
donc  tenter  de  les  justifier.  Eh  bien,  qu'ont-ils 
dit,  écrit  au  sujet  des  Africains  importés  à  Su 
Domingue.  Ce  sont  des  hommes  brutes  a  féroces, 
qui  égorgent,  pilknt  et  incendient  au  nom  du  roi. 
Ils  ne  parlent  de  leur  liberté,  que  comme  d'un 
ehja  étranger  à  leur  révolte.  Leurs  chefs  ne  deman- 
dent que  la  leur  et  celle  d'un  petit  nombre  d'entre 
eux  (i). 

On  retrouve  ces  expressions  dans  plusieurs 
de  leurs  écrits.  Ce  qui  est  sur-tout  remarqua- 
ble, c'est  le  contenu  d'une  lettre  de  Sonthonax, 
du  2  octobre  1793.  Elle  est  adressée  au  mil 
nistre  de  la  marine,  et  le  prévient  du  départ 
de  Dufay,  Garnot,  Mils,  Belley  et  Boisson. 
11  les  annonce  comme  députés  de  la  partie  du 
nord  de  St.-Domingue.  A  cette  occasion ,  il 
écrit  au  sujet  des  Africains ,  auxquels  il  s'étoit 
déjà  permis   de   donner  la    liberté  :  C'est  une 


^  (.)  Voyez  la  lettre  de  Sonthonax  et  Polverel,  en  date 

«u  2/  octobre  1792. 

nation 
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motion  nuovelU  qui  vient  de  reprendre  sa  placê 
dans  tesphe  humaine.  Nous  espérons  parvenir 
k  la  civiliser.  Le  premier  usage  quelle  a  fait  d$ 
ses  droits  cest  de  nommer  et  envoyer  des  dépw 
tes  à  la  convention  nationale,  » 

Voyons  maintenant  ce  que  disent  et  écrivent,' 
au  sujet  de  cette  nation  nouvelle  pas  encore  ci- 
vilisée ,  ceux  que  Sonthonax  annonce  comme  ses 
députés,  et  qui  ont  avoué  l'être  à  la  tribun^is 
de  la  convention  (i). 

Dans  la  relation  détaillée,  imprimée  et  dis- 
tribuée par  Dufay  et  consors ,  on  lit  au  sujet 
des  Nègres  :  (i)  «  La  grossièreté  ou  plutôt  la 
nullité  des  principes  de  ces  hommes  encore  brutes^ 
et  dont  beaucoup  mime  viennent  de  hordes  d^antropo* 

hages M   Plus  bas  on  lit  encore  :  (3)  «  Ces 

phommes  ri  ont  aucune  idée  de  notre  langage  ,  de  nos 
mœurs ,  de  nos  usages,  ^Ailleurs  (4)  ou  lit  enfin 
dans  la  même  relation ,  que  ces  hommes  nenten* 
dent  ni  le  français  ni  la  raison. 


(i)  Lisez  le  rapport  fait  par  Dufay  et  consort ,  à  la 
convention  ,  le  16  pluviôse. 

(^)  consultez  la  page  55  ,  du  même  rapport. 

(3)  Dans  la  même  page  ^5  ,  du  même  rapport. 

(4)  c'est  à  la  page  57 ,  du  même  r;ïpport. 
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C'est  ainsi  que  les  Africains  qui  sont  à  St^ 
Domifigue  ont  été  définis  par  ceux-mêmes  qui- 
ont  usurpé  le  droit  de  leur  donner  la  liberté; 
par  ceux-mêmes  qui  s'avouent  leurs  députés  , 
ainsi ,  point  de  doute  qu'ils  n'aient  dit  la  vé- 
rité. 

£h  bien ,  on  le  demande  maintenant  :  «  Des 
hommes  qui  sent  encore  brutes  et  féroces ,  des 
hordes  d'antropophages ,  des  hommes  qui  n'en- 
tendent ni  le  français  ni  la  raison  »  pouvoient- 
ils  être  mieux  pour  l'ordre  social ,  que  sous  les 
ordres  à\m  maître  qui,  loin  d'avoir  sur  eux 
^roit  de  vie  et  de  mort ,  comme  la  malveillan- 
ce a  voulu  le  persuader,  ne  pouvoient  exercer 
sur  eux  qu'une  simple  police  administrative,  et 
leur  commander  la  portion  ^de  travail  combi- 
née avec  leurs  forces ,  leur  santé ,  et  un  intérêt 
bien  entendu.  N'avoic^nt-ils  pas,  ces  Nègres,  la 
la  jouissance  d'une  étendue  de  terrain  propor- 
tionnée à  leurs  besoins,  à  ceux  de  leurs  famil-^ 
les?  Ne  posstdoient  ils  pas  dans  leurs  maisons 
tout  ce  qui  pouvoit  leur  assurer  une  vie  douce 
et  paisible?  S'ils  étoient  affligés  de  quelques 
nialadies  ou  infirmités ,  n'étoient-ils  pas  soignés 
avec  humanité  dans  des  hôpitaux  bien  tenus? 

Quel  autre  état  pouvoit   mieux   convenir  à 
<3es  hommes  qui  sont  encore  dans  l'enfance  de 


(ai) 

la  cmlisation?    Mais,  dit-on,  ïl  n'étoknt  pas 
libres.  Nous  répondons  qu'ils  étoient  sous  l'em-  ■ 
pire  des  loix.  Elles  les  protégeoient  et  garantis- 
soient  contre  l'arbitraire  d'un  maître  inhumain. 
L'humanité  a-t-elle  gagné  par  la  rupture  su- 
bite du  seul  frein  qui  comprimoit  la  férocité  de 
ces  hordes  de  sauvages.  Les  massacres ,  les  viols, 
l'incendie,  la   dévastation    des   propriétés,  la 
destruction  ou  expulsion  de   presque  tous  les 
Français,  ne  sont  certainement  pas  plus  avan- 
tageux pour  la  France,  et  même  pour  la  vraie 
philantropie ,  que    l'état  où  se   trouvoient  les 
Africains  dans  les  colonies. 

D'ailleurs  ,  que  veut:On ,  que  peut-on  substi- 
tuer à  cet  état  des  Nègres,  qui  a  été  la  source 
première  de  la  prospérité  des  colomes  ,  comme, 
de  celle    du  commerce  et  de  ia   marine  de  la 

On  Va  ,  dk-'on  ,  les  armer  ,  les  disclplinei  ; 
s'en  servir  pour  chasser  les  Anglais  et  les  Ils- 
pagnols  des  portions  de  St.  Dumingue  qu'ils 
occupent.  Apres  quoi,  en  metiant  les  Nègres 
en  réquisision  au  nom  de  la  répuDilqiie,  on  les 
fixera,  par  des  réglemens  sages ,  chacuns  dans 
leurs  atteliers  respectifs. - 

Si  tel  est  le  plan,  je   ne  cra*ns  pas  dVssmer 
avec  tous  les  colons  éclairés  et  de  bonne  foi, 
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qu'il  est  destructeur  de  ce  qui  reste  de  la  co- 
lonie de  St.  Domîngue.  J'ajoute  même  qu'il  est 
impraticable.  , 

Pour  le  prouver,  je  raisonnerai  toujours 
d  après  ce  qu'ont  dit  et  écrit  Sonthonax,  Dufay 
et  consors.  ^ 

On    arraeroit    donc    d'uBcrd  des    hommes 
brutes  et  féroces;  on  les  disciplineroit  cnsuùe., 
Mais  comment  y  parviendroit-on  ?    i<  m  n\^ 
undmt  ni  U  raison  ni  U  français  «.  La    liber- 
té n'est  pour   eux  qu'un   état  de  brigandage 
d  oisiveté,  et  le  droit  de  se  livrer  impunéme«t 
à   tous  leurs  appétits  brutaux.   Comment,    us 
hordes  damropophagcs  qui  n'ont  aucune  idée  de  nos 
maurs,  de    nos    usages,     concevront  -  elles    ce 
ce  que  c'est  qu'être  en  réquisition  au  nom  de 
la  république  ?  Elles  ne  conçoivent  même  pas 
ce  que  c'est  qu'un  gouvernement   républicain. 
Combien   d'Européens  civilisés  n'en  n'ont  pas 
une  idée  juste?  Il  est  à  plus  forte  raison  au- 
dessus  de  la  portée  d'Africains  «c«  civilisés,  ainsi 
que  l'attestent  Sonthonax,  Dufay  et  consors. 
Les  Nègres  ne  conçoivent  que  l'idée  d'un  roi ,' 
d'un  maître.  Elevés  dans  cette  manière  de  voir,' 
toute  autre  es  t  au-dessus  de  leurs  facultés  iniel- 
ectuelles. 

C'est   donc  à  tort  qu'on  se  persuade,  aprè«  i 


(^3) 

■voir   armé   ces  hommes  ,   de  parvenir  à  les 
fixer  dans  leurs  atteliers  respectifs ,  et  de  les  dé- 
cider au  travail  par  des  réglemens  appropriés 
au  nouveau  système.   S'ils   se   croient  libres, 
ce    sera    de    se    livrer    â  cette    paresse    qui 
leur  est  naturelle/Ils  y  seroient  entretenus  par 
le  climat  des  tropiques  ,  où  la  nature  a  tout  fait 
pour  l'homme ,  et  oii  il  n'est  pas  for«é  au  tra- 
vail pour  se  nourrir,  se  vêtir  et  se  loger.  Dès 
lors  plus  de  ces  travaux  opportuns  et  simulta- 
nés d'un  nombre   donné   d'individus.  Sans  ces 
travaux  point^ de  cultures,  plus  de  manufactu- 
res, plus  de  comiherce  colonial. 

Mais ,  dit-on,  on  parviimdra  à  leur  faire  faire 
ce  qui  convient  aux  intérêts  de  la  France  et  de 
la  colonie ,  en  leur  imprimant  le  respect  dû  aux 
Teprésentans  du  peuple. 

Ce  calcul  est  tout  aussi  erroné  que  les  autres. 
Comment,  en  effet,  peut-on  espérer  que  le  ca- 
ractère de  représentant  du  peuple  soit  vénéré 
par  de,  hommes  bruus  et  féroces  qui  n'ont  mcunc 
notion  du  nos  institutions  de  notre  gouvernement? 
Comment  faire  comprendre  même,  ce  que  c'est 
qu'un  représentant  du  peuple,  à  des  hordes  qui 
sont ,  comme  le  disent  Dufay  et  consors,dans 
un  état  de  nuiliti  de  principes. 
Ce  seroit  donc  à  tort  que  l'on  eorapteroit 
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sur  îes  effets  du  respect  que  pourrolent  inspi- 
rer aux   Africains  les    représentans   du   peuple 
de  France.  Alors  même  que  leur  moralité  pour- 
ïoit  être  appréciée  par  ces  hommes  brutes  ,  quand 
même  ils  seroient  assurés  que  le  caractère  de 
ces  représentans  et  leur  mission  se  prolongeroit 
encore  long-tems;  enfin,  lorsqu'ils  ne  les  ver- 
roitnt  pas  environnés  des  amis  ,  des  agens  de 
Sontonax  qu'ils  détestent  aujourd'hui  et  accu- 
sent de  les  avoir  trompés ,  comment  pourroit- 
on  se  flatter  de  voir  respecter  la  représentation 
nationale  par  des  hordes  non  civilisées ,  quand 
on  vient  de  faire  ici  même  une  cruelle  épreuve 
du  contraire.  ^    , 

Quoi!  le  sanctuaire  de  la  nation  française  a 
été  vi'>lé,  on  l'a  .vu  souillé  par  le  meurtre  d'un 
des  représentans  du  peuple  ,  et  par  les  circons- 
tances atroces  qui  ont  suivi  sa  mort.  Ce  crime 
a  cependant  été  commis  par  des  hommes  fran- 
çais comme  nous,  auxquels  notre  lang«e,  nos 
mœurs,  nos  usages  ne  sont  pas  étrangers.  Et 
des  hommes  sans  principes  ,  sans  civilisation  res- 
pecter.oient  la  représentation  nationale  ?  Obser- 
vons qu'ils  seroient  armés ,  ^t  que  les  repré- 
$entans  se  irouveroient  à  deux  mille  lieues  de 
la  convention,  que  les  Africains  ne  connoissent 
et  pe  conçoiv€nt  même  pas. 


(M) 

Ainsi  donc ,  ce  frein  que  Ton  voudroit  op- 
poser à  la  férocité  africaine,  seroit  encore. nul. 

On  ne  réussiroit  pas  plus  à  leur  persuader 
qu'ils  doivent  être  reconnoissans  envers  la  ré-^ 
publique.  Cétoit  en  son  nom  que  Sontonax 
s'étoit  arrogé  le  droit  de  leur  donner  la  liber- 
té ,  le  20.  juin  1793.  Dès  le  lendemain  ,  ii ,  ils 
ont  pillé  5  incendié  une  des  villes  les  plus  im- 
portantes pour  le  commerce  français,  celle  du 
Cap.  Ils  en  ont  massacré  les  habitans.,  vrais 
Français. 

Voilà  cependant  les  hommes  que  Ton  pré- 
tend   être   attachés   à  la  France.  Ce  sont  eux 
qu'on  voudroit  armer  et   discipliner  ;  c'est  sur 
eux  que  l'on  compteroit  pour  être   les  défen- 
seurs de  la  république  dans  les  antilles.  C'est 
une  erreur  qui  seroit  préjudiciable ,  et  à  la  Fran- 
ce,  et  a  ceux  qui  seroient  dans  le  cas  d'en  faire 
l'épreuve.  En  vain  prendroit-on  soin  de  les  en- 
vironner d'hommes  de  couleur.  Pourroit-on  en- 
core se  laisser  leurer  de  l'espoir  de  voir  capter 
€t  diriger  les  Africains   par  les    Mulâtres?  Le 
nombre  de  ceux  d'entre  eux  libres  portant  ar- 
mes 5  n'étoit ,  pour  toute  la   colonie ,  que  de 
quatre  mille   et  quelques  cens  hommes ,   dans 
les   commencemens   de  la  révolution.    Si  leur 
nombre  a  été  accru  depuis  par  la  jonction  des 
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hommes   de  couleur,  qui  n'étoient  pas  libres*' 
il  a  dû  aussi  être  diminué  par  les  divers  échecs 
qu'ils  ont  éprouvés  depuis  la  durée  de  la  guer- 
re. D'ailleurs,  fussent-ils  plus  nombreux  enco- 
re, il  faudroit  bien  peu  connoître  les  colonies,, 
pour  ne  pas  savoir  que  les  hommes  de  couleur 
sont  en  générai  détestés  par  les  Africains.  Quand 
même  cette  antipatiecesseroit,  quelle  confiance 
peut-on  avoir  dans  des  hommes  qui  ont  impu- 
nément trahis  les  intérêts  de  la  France,  en  li- 
vrant  à  ses  ennemis  la  plus  grande  partie  du 
territoire  de  St.-Domingue. 

En  effet,  il  est  constaté  par  des  faits  authen- 
tiques, consignes  dans  les  écrits  de  plusieurs 
représentans  du  peuple  (i),  que  Jérémie  et  le 
Mole  sont  les  seuls  postes  livrés  aux  Anglais 
par  les  colons  blancs.  Encore,  dans  quelle  cir- 
constance, lorsque  l'armée  dévastatrice  de  Son- 
thonax  étoità  leur  porte,  et  les  menaçoit  des 
massacres  du  pillage  et  de  l'incendie  qu'elle  avoit 
perte  dans  les  autres  quartiers  de  la  colonie. 

Mais  le  fort  Dauphin  n'a-t-il  pas  été  livré 
aux  Espagnols  par  ce  même  Candie  mulâtre. 


(i)  On  lit  ces  faits  dans  les  ouvrages  sur  les  colo- 
ries,  qu'ont  fait  imprimer  et  distribuer  les  représen- 
tans  du  peuple    creusé   Pascal ,     Gouly  et  Defrance. 

■lî  •■'.'. -.„   ..■;i,     ■„  ^ .>,  _ 
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qui  arrachoit  les  yeux  des  blancs  avec  des  t'w 
rebours ,  et  que  les  Espagnols  ont  depuis  en- 
voyé aux  mines  avec  deux   cens   de  ses   pa.- 
reils. 

Par  qui  St.-Marc ,  les  Gonaïves  et  plaines  ad- 
jacentes ont-elles  été  livrées  aux  Anglais,  c'est 
par  le  trop  fameux  mulâtre  Savari ,  que  les  Es- 
pagnols ont  pris  et  envoyé  depuis  aux  mines. 

Si  les  archaïes  et  quartie»-  voisins  appartien- 
nent à  l'Angleterre ,  qui  les  a  vendus  ?  C'est 
Lapointe,  homme'  de  couleur,  le  même  C|ui  a 
fait  fusiller  nombre  de  blancs  ,  deux  cens  mulâ- 
tres ,  et  en  a  envoyé  deux  cens  autres  à  la  Ja- 
maïque. 

La  ville  de  Léogane  ,  avant  d'être  pillée  et 
brûlée  par  Rigaud,  au  nom  de  la  république, 
avoit  été  vendue  et  livrée  aux  Anglais  par 
l'homme  de  couleur  Labuissonière. 

Enfin,  plus  de  cent  cinquante  lieues  de  côtes 
sont  devenues  possessions  espagnoles  ou  anglai- 
ses ,  par  le  fait  de  la  trahison  des  Bauvais ,  des 
Pinchinat  et  autres  complices  bien  connus  de 
Sonthonax,  tous  amis  et  correspondans  de  ce 
même  Raimond  ^  homme  de  couleur ,  qu'on  s'est 
efforcé  d'innocenter  par  des  arrêtés  et  des  rap- 
ports diamétralement  contradictoires  avec  les 
faits  bien  constatés. 


n 
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C'est  d'après  ces  faits ,  et  sans  passion  nî  pré- 
vention 5  qu'il  faut  juger  de  quelle  utilité  ces 
hommes  de  couleur  peavcnt  erre  peur  les  suc- 
cas  de  l'expédition  projeîtée  ou  de  tonte  autre 
qui  le  seroiî  par  la  suite  pour  Sî.-Domingue. 

Mais  xomment  donc  riier  parti  des  Afrï- 
caiiis  ,  demandera-i-on  ?  Comment  ramener  à 
Tordre,  à  la  paix  ces  hommes  hmrcs  et  féroces^ 
livrés  et  comm.e  habitués  au  btigandagre,  à  tous 
les  crimes  ?  N*e5t~ii  pas  esseutâel  de  prendre  les 
plus  promptes  mesures ,  pour  que  ces  Nègres 
reprennent  leur  vie  paisible  et  laborieuse?  Sans 
leurs  travaux  point  de  culture  ,  sans  culture 
point  de  denrées  coloniales ,  sans  ces  denrées 
point  de  commerce  avec  les  colonies,  plus  de 
voyage  de  long  cours ,  plus  de  marins ,  point 
de  marine  ,  la  France  est  entièrement  déchue 
du  rang  qu'elle  occupoit  parmi  les  puissances 
commerçantes  et  maritimes  de  l'Europe. 

Que  de  pertes ,  que  de  maux  a  causé  à  la 
France  ce  bouleversement  du  système  colonial  \ 
Est-il  àts  moyens  de  les^  réparer  ?  Oui ,  sans 
doute;  déjà  ils  ont  été  proposés  au  gouverne- 
ment par  la  commission  de  St,-Domingue.  Mais 
tous  les  hommes  ne  sont  pas  également  pro- 
pres à  mettre  ces  moyens  à  exécution.  Ils  ne 
peuvent  être  eilicacement    employés    que  par 


(^9) 
ceux  des  Français,  sous  les  ordres  desquels  les 
Nègres  avoient  habitude  de  vivre  et  travailler. 
Abstraction  faite  de  quelques-uns  des  chefs ,  les 
atteUers  seront  plus  facilement  qu'on  ne  pense 
ramenés  à  l'état  de  subordination  par  les  colons 
habitués  à  les  commander.  Les  Nègres  convien- 
nent eux-mêmes  que  cet  état  est  préférable  à  la 
situation  dans  laquelle  ils  se  trouvent  depuis  le 
commencement  de  leur  révolte^ 

D'ailleurs  il  existe  chez  les  inicains  une  telle 
vénération,  un  tel  préjugé  en  faveur  de  leurs 
maîtres,  que,  malgré  les  proclamations  de  Son- 
thonax  et  Polverel,  malgré  même  le  décret  de 
la  convention  du  16  pluviôse,  ils  ne  se  regar- 
deront comme  libres,  qu'alors  qu'ils  auront  reçu 
la  liberté  par  leurs  maîtres.  Des  témoins  ocu- 
laires et  des  lettres  récemment  arrivées  de  St.- 
Domingue ,  annoncent  que  telle  est  encore  l'o^ 
pinion  de  la  majorité  des  Nègres  à  St.-Domin- 
gue.  D'après  cette  vérité ,  d'après  les  faits  dont 
tous  ceux  qui  ont  fait  la  guerre  contre  eux  en 
,791 ,  ont  été  les  témoins,  leurs  discours  leurs 
actions,,  lorsqu'ils  se  croyoient  obligés  de  dé- 
truire les  blancs  par  ordre  du  roi  et  du  géné- 
ral,  on  ne  peut  douter  que  les  colons  français , 
propriétaires  et  gérans,  ne  ramènent  plus  faci- 
lement l'ordre  et  la  paix ,  que  des  instituteurs 
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militaires    des  armes ,  des  réquisitions,  et  même 
line  nombreuse  armée. 
Mais ,  pour  que  les  colons  opèrent  ce  bien 

accord«r''f"""'""'  indispensabe  de  leur' 
accorder  quelque  confiance  et  de  se  concilier  la 
leur  II  ne  fkut  pas  confondre  avec  un  petit 
nombre  d'entre  eu.  cette  très-grande  majoriS 
qiu  a  prouve  son  attachement  à  la  France  par 

le  sacnfice  de  ses  propriétés,  ses  combats,L 

,  pems     es  malheurs,  i,  „e  faut  pas  oublier^: 

i-  sou  de  ces  colons   est  inséparable  de  celle 

«le  la  France.  Il  „e  fa„t  pas  attribuer  à  leurs 

passons,  à  la  chaleur  du  climat  qu'ils 'habitoient 
s  desastres  q„.  ont  eu   lieu  dans  leur  pays 

1  ne  faut  pas  enfin   rejetter  tous  les  maux  sur" 
es  fautes  des  divers  partis,    et  par-là  se  dispo- 
T  ^  '""«""fer   les    criminels  auteurs  de  la 
destruction  de  St.-Domi„gue.  Justice  avant  tout, 
i  omt  de  grâces  pour  les   coupables  quoiqu'ils 
soient.  Si  ce  sont  les  colons  qui  ont  détruit  la 
colonie,  SI  ce  sont  eux  qui  ont  incendiés  leurs 
propriétés,  détruits  les  villes,  massacrés  leurs  ' 
tami  les,  qu-ils  soient  punis.  Mais ,  s'ils  ne  sont 
1>HS  les  auteurs  de  tant  de  forfaits,  s'ils  en  sont 
victimes,  que  ceux  qui  se  sont  souillés  de  ces 
crimes    soient  livrés  à  toute  la  rigueur  des  loix. 
l  o:nt  de  ^,soserm^„ê  dans  cette  affaire  impor- 
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tante.  Ce  serolt  le  plus  grand  ofestacle  à  toute 
espèce  de  restauration. 

Quel  est  celui,  en  effet,  qui  consentiroit  à 
aller  de  nouveau  arroser  de  ses  sueurs  les  cen- 
dres de  sa  propriété  pour  la  restaurer,  lors- 
qu  enhardi  par  l'impunité  des  dévastateurs  ac- 
tuels, d'autres  pourroient  par  la  suite  détruire 
encore  le  fruit  de  ces  travaux,  avec  l'espoir  de 
voir  se  terminer  toute  poursuite  contre  eux  par 
I  oubli  du  passé  ,   sous  le  spécieux  prétexte  des 
torts  réciproques  des  divers  partis. 

Certes ,  avec  de  telles  mesures  ,  aucun  colon 
ne  seroit  tenté  de  rétablir  sa  propriété,  les  cul- 
tures des  colonies  continueroient  donc  à  être 
«uUes  pour  la  France.  Un  grand  acte  de  justice' 
est  donc  indispensable;  il  doit  être  la  base  de 
la  confiance,  d'après  laquelle  les  colons  s'em- 
presseront de  faire  renaître,  par  leur  indus- 
trieuse  activité,   ces   ressources   commerciales 
dont  la  France  n'est  que  depuis  trop  long-tems 
privée. 

Sans  doute,  dit-on,  bous  savons  tout  le  bien 
que  les  colons  peuvent  faire  chez  eux ,  nous 
savons  qu'ils  sauront  mieux  que  d'autres  accé- 
erer  le  retour  de  l'ordre,  de  la  prospérité  de 
la  colonie,  et  par  conséquent  cellç  de  la  France 
qui  en  dépend.  Mais  comment  se  fier  à  ces  co- 
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lonsHls  sont  entichés  de  leurs  préjugés,  et  veu- 
lent  l'indépendance.  '...,. 

Ces  reproches  sont  répétés  par  une  infinité 
de  personnes;  mais  combien  pe^i  se  sont  atta- 
ché à  examiner  jusqu'à  quel  point  ils  sont  fondes. 
D'abord  les  colons  n'ont  pas  de  préjugé,  mais 
bien  une  opinion  basée  sur  l'espéiience ,  sur  la 
connoissance  qu'ils  ont  acquise   des   meilleurs 
moyens  de  culture  du  pays  qu'ils  ont  habites. 
La  température,  les  productions ,  les  besoins, 
les  ressources,  enfin  les  choses  et  les  personnes 
bien  connus  par  eux ,  ont  servi  de  règle  à  leurs 
calculs.  Dès-lors ,  ils  sont  fondés  à  croire  leurs 
projets  meilleurs  que  ceux  qui,  enfantes  .dans 
le  silence  des  cabinets  d'Europe ,  reposent  sur 
des  maximes  philosophiques   dont  l'application 
n'a  produit  jusqu'ici  que  des  massacres ,  des  pilla- 
ges, des  incendies  et  la  destruction  de  presque 
tous  les  colons  et  de  leur  propriété. 

Ces  vérhés  de  faits  militent  victorieusement 
'    en  faveur  de  l'opinion  des  colons,  ce  n'est  donc 
pas  sans  raison  qu'ils  y  persistent ,  maigre  menie 
les  missives  trompeuses  de  certains  chefs  mili- 
taires qui   annoncent  des   résultats  smon  heu- 
reux,  dn  moins  favorables  du  nouveau    sys- 
Le   ^es    colons  savent  que  ces  chefs  trom- 
pent le  gouvernement ,  parce  qu  ils  o,t  intérêt 
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de -justifier  les  mesures  dévastatrices  auxquelles 
ils  ont  participés. 

D'ailleurs,  il  est  nrîturel  que  les  colons  aient 
confiance  dans  les  lettres  de  leurs  amis  de 
leurs  parens  (i)  ,  dans  le  rapport  de  témoins 
oculaires  (2),  qui  sont  en  Ccntradicti^i  avec 
ces  nouvelles ,  en  apparence ,  si  satisfaisantes  ; 


(1)  Des  lettres  dn  mois  de  germinal  dernier  m'ap-, 
prennent  que  deux  de  mes  beaux-frères  ont  été  obli- 
gés d'abandonner  le  lieu  de  leur  résidence ,  par  la  mi- 
sère où  les  réduisoit  l'impossibilité  de  faire  travailler 
les  nègres.  Cependant ,  ils  habitoient  au  petit  S.-Loms, 
quartier  voisin  du  Port-de-Paix  ,  centre  dii  gouverne' 
ment  du  trop  célèbre  Laveau. 

(2)  Entr*autres  témoins  oculaires ,  le  citoyen  Latoî- 
son  ,  propriétaire  de  Saint-Domingue  ,  en  esc  parti  dans 
îe  courant  de  mars  dernier.  Il  a  voyagé  à  pied  dans 
1  intérieur  de  la  colonie,  avant  de  la  quitter.  Il  nous  a 
tendu  compte  de  U  situation  de    diverses    habitations 
situées  dans  le  voisinage  de  la  mienne.  Par-tout,  nous- 
a-Ml  dit,  j'ai  vu  les  nègres  livrés  à  la  paresse,   à  la 
misère  ,  venir  demander  quand  viendroient  leurs  maifre'^ 
Ils  les  regrettent  et  les  attendent.  C'est  même  sous  h 
prétexte    de  leur  envoyer    de  quoi   faire  le  voya<^e 
qu'on  parvient  à   décider   les   nègres  de  récolter  quel- 
qiies  cafés  dans    les  haliers.  ces  denrées  sont  portées 
au  commandant    militaire  qui  s'en  sert  pour  payer  les 
cargaisons  d'anglo-aniéricains  qu'on  apporte  au  Port-de^ 
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elles   peuvent  bien  séduire  ceux  qui  ne  con- 
«îoissent  pas  les  colonies ,  mais  elles  ne  change- 
"^nt  pas  l'opinion  des  colons. 

Qu'on  juge  maintenant  jusqu'à  quel  point  est 
fondé  le  reproche  relatif  aux  préjugés  des  co- 


Paix  ou  au    cap.  Dans    ce    dernier    quartier ,    on  use 
encore  d'un  autre  moyen  pour  faire  travailler  les  nègres, 
on    leur   donne    cinquante  coups    de    bâton ,  plus  ou 
moins ,  suivant  leurs  fautes ,  lorsqu'ils  manquent  à  un 
blanc ,   à  un  homme  de  couleur ,  ou  qu'on  les  -trouve 
sans    billet    ou  permission  écrite ,  loin  de  leur  atelier. 
On  donne  à  cette  bastonaJe  un  nom  que  je  m'abstien-, 
drai  de    retracer  ici.  Mais  je  dois   observer  que    j'ai , 
comme  bien  d'autres  ,  formé  mes  établissemens  ,  mes 
plantations,  sans  donner  un  seul  coup  de  bâton.  J'ajoute  , 
et  il  est  de    notoriété  publique,  qu'un  économe,  un 
gérant ,  auroit  été  renvoyé  de  suite  s'il  s'étoit  permis 
de  fraper  du    bâton   un  seul  nègre  esclave.  Actuelle- 
ment qu'ils  sont  libres  ,   c'est   la  bastonade  qu'on  leur 
donne   pour   pouvoir    en   tirer  parti.  On   leur    inflige 
cette  dure  correction  pour  toutes  leurs  fautes  ,  même 
lorsqu'ils    sont  trouvés  sans  billet.   Quelle  liberté  !  l  11 
n'est    pas    étonnant    qu'ils    regi^ettent   et    redemandent 
leurs  maîtres.   Les   nègres  se  rappellent  que  sous  leur» 
©rdres  ils  «toient  plus    heureux.    Ils  l'étoient  plus  que 
les  journaliers  d'Europe,    ils  l'étoient  même  plus  que 
ceux  qui  encore  aujourd'hui  s'apitoient  sur  leur  ancienne 
.  ^taation  qu'ils  n'ent  jamîiis  bien  connue. 

Ions. 
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Ions.  Voyons  s'il  y  a  plus  de  justice  à  leur  re- 
procher de  vouloir  l'indépendance. 

Pour  qu'un  pays  quelconque  puisse  être  indé- 
pendant,  il  faut  qu'il  soit  susceptible  d'un  dé- 
veloppement de  forces  suffisantes  pour  opposer 
de  la  résistance  à  ceux  qui  tenteroient  de  s'en 
emparer. 

Appliquons  ce  principe  général  à  la  colonie 
de  Saint-Domingue  ;  les  forces  de  mer  étoient 
et  sont  encore  nulles,  les  forces  de  terre  étaient 
à  peine  suffisantes  pour  maintenir  la  paix  dans 
l'intérieur,  cette  colonie  ne  pouvoit  donc  se  dé- 
clarer indépendante  ,  sans  devenir  la  proie  d'une 
puissance  maritime  qui  aurolt  voulu  s'en  em- 
parer. 

Une  seule  circonstance  auroit  pu  rendre  son 
indépendance  possible ,  c'est  celle  où  toutes  les 
puissances  seroient  convenues  entr'elles  de  fré- 
quenter librement  les  ports  des  colonies.  Alors  ^ 
n'ayant  plus  d'ennemis,  elles  n'auroient  plus 
besoin  de  défense,  elles  pourroient  être  décla- 
rées indépendantes. 

Mais  cet  accord  entre  toutes  les  puissances 
présente  des  difficultés  insurmontables,  à  raison 
de  la  diversité  de  leurs  intérêts;  c'est  ce  qui  a 
toujours  fait  regarder  l'indépendance  de  Saint- 
Dommgue  et  des  colonies  comme  une  chimère. 
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Cette  opinion  fut  toujours  celle  des  colons. 
On  doit  leur  admettre  assez  de  bon  sens  pour 
avoir  compris  ces  vérités  sensibles  pour  l'homme 
le  moins  éclairé.  Mais  les  colons  étoient  riches  , 
les  colons  faisoient  prospérer  par  leurs  cultu- 
res le  commerce  de  France ,  ils  avoient  con- 
couru à  la  formation  de  sa  marine  militaire, 
ils  coiicouroient  à  son  entretien  ,  à  son  accrois- 
sement. Il  falloit  bien  pour  ruiner  la  France 
perdre  les  colons,  et  pour  les  faire  égorger, 
pour  les  expulser  et  détruire  leurs  propriétés, 
il  falloit  bien  leur  supposer  des  crimes  ,  on  les 
accusa  donc  de  vouloir  être  indépendans. 

Cette  accusation  fut  d'abord  dirigée  contre 
la  première  assemblée  générale  de  la  colo- 
nie (i).  On  s'attacha  à  en  trouver  la  preuve 
dans  ses  actes.  La  minorité  des  colons  réunie 
aux  chefs  militaires  se  déclara  contre  elle.  La 


(î)  Cette  zssemUét  fut  librement  nommée  ,  depuis 
légalement  coîîfirmée  ,  conformément  au  décret  du  28 
mars  1790  de  l'assemblée  constituante.  Elle  s'est  réuHÎe 
dans  la  ville  de  St.-Marc  ,  ce  q-ii  l'a  fait  nommer  as- 
semblée de  St.-Marc  ,  de  deux  cent  douze  membres  qui 
formoient  cette  assemblée.  Deux  cent  d.x  étoient  pro- 
priétaires d'immeubles  dans  la  colonie  :  qu'on  juge  s'ils 
pouvoicnt  vouloir  autre  chose  que  la  ccnservatiou  et 
îâ  f  rospéïité  de  la  partie  française  île  St.-Domingue^ 
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«lajorité  la  confirma  et  s'arm,  » 

Pr.1.,.    '  :       „  saima  en  sa  faveur' 

i'our   éviter    l'effusion   du   c,n<.      i, 

France.  Cette  as,emhl  '  "'     "'''""*  ^« 

elle-même  a  c'X"  """'  ^""^-'  ^^'^  f"' 
même  accusée ,   ,„gée  et  condamnée  s;,n<: 

avoir  été  entendue.  Si  elle  le  f,-. 
eut  l'arf  .1    ^  •  ^"^  ensuite ,  on 

eut  lart  de  faire  tourner  contre  elle  ce  c'en! 
oit  pour  sa  défense  •   n„  <•    .  ^     "^ 

les  iw.  *  '         *°""^  "^  ^«es  pour 

Jes  taire  trouver  counableç  A'i„A  ■       ,       '^ 
Or,  •  ""pawes  a  indépendance  ri>' 

t?aire  Zr^M  -""^  ^"'  P^^"^°--  ^^  -  - 
fsnt'o'"'"'"^"^^^-  -Pactes 
tussent  connus,  cette  assemblée  de-oit  'T 
condamnée  (i-\   a;„c-  i'      •  *  '^^''e 

«e  (3  j.Auisilavoient  décidé  ceux  qui 


second,  foJio  28     .^  p.      •        '  ^'^       smvans,tom« 

/-NT-       ,     -'«^  »  20  et  suîvans. 

(2;  Lisez  Ja  lettre  du  1^  tr,o' 
générale  écrivit  à  ...     ^  '^^"^  '  ^"^  J'assemble^ 

bases  constitutioneles  rT""r  ^"  ^^«-"-^^^^nt  les 

Lk..  "''^"^^'«s  rédigées  Ja  veiJIe. 

i-isez  encore   Ja    Jetfre   A..        -   • 
i'assembJée  de  Si    H  ^       ^"'"   '^^°  '  ^^^^te  par 

Ces  deux  lenres  sontTm  '°"""«'0"el/es. 

'^;a«,  pages  ..;;rr2^"''^^™^"'^'"^'=- 
(  3  )  Voyez   J'avœu  ou'en  a  f^î.  R 

--«   --   consignée;  dl  M'""'  '°"  '" 

C  a 
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pour  servir  TAngleterre ,  vouloient  boulverser 
la  partie  française  de   S.-Dommgue.  Il  ne  s'a- 
gissoit  que  de  motiver  cette  condatnnation.  Oa 
prétexta  des  projets  d'indépendance ,  mais  on 
ycroyoit  si  peu,  qu'il  échappa  au  rapporteur 
cette  phrase  remarquable  (1)  ,  en  parlant  des 
membres  de  l'assemblée  générale  de  S.-Domm- 
gue, dite  de  S.-Marc.  Us  ont  toujours  rejeté  les 
idées  d'indépendance;  elles  ont  constamment  été  r^- 
poussées  par  des  sentimens  d'attachement  etdefid^ 
lité  à  la  nation  française,  ^  ^  ^ 

Cet  aveu  arraché  par  la  force  de  la  vente 
suffisoit  sans  doute  pour  détruire  Taccusatioa 
d^indépendance.  Mais,  on  ne  pouvoir,  avec 
buelque  apparence  de  fondement, supposer  d'au- 
tres griefs  à  cette  assemblée ,  elle  fut  donc  con- 
damnée, cassée  pour  avoir  voulu  se  rendre 
indépendante,  elle  qui,  de  l'aveu  du  rappor- 
teur ,  avoit  toujours  rejette  l'indépendance ,  elle  qui, 
les  avoit  constamment  re^oussées  par  des  sentimens 
d'attachement  et  de  fidélité  à  la  nation  française. 

Cette  injuste  condamnation  eut  les  suites  fu- 
nestes qu'avoient  prévues  les  ennemis  de  la  colo- 


(i)  Voyez  le  rapport  de  Barnave  ,  dont  extrait  est 
imprimé  aux  débats ,  tome  a  ,  folio  37.  cette  phrase 
est  Uitéraiçmçjjt  transcrite. 
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nîe  et  de  la  France.  Ce  fut  le  premier  coup  que 
l'on  porta  à  son  commerce ,  à  sa  marine  ,  on 
prépara  leur  ruine  en  préparant  celle  des  colo- 
nies françaises. 

En  effet,  lorsqu'au  mépris  du  vœu  de  la  ma- 
jorité des  colons ,  itérativement  prononcé  en 
faveur  de  l'assemblée  générale  de  S.-Domin- 
gue  et  de  ses  principes ,  en  la  cassoit  ainsi  que 
ses  actes  ;  lorsqu'on  votoit  des  remerciemens  à 
la  minorité  et  aux  chefs  militaires  qui  s'étoient 
déclarés  contre  elle  ,  on  étoit  assuré  d'aiorir  les 
partis  les  uns  contre  les  autres  d'attiser  le  feu 
de  la  discorde.  On  prévoyoit  qu'au  milieu  de 
ces  divisions,  le  gouvernement  tomberoit entre 
entre  les  mains  de  ces  hommes  immoraux ,  de 
ces  tyrans  éphémères ,  nommés  commissaires 
civils.  On  prévoyoit  qu'étant  absolument  étran«. 
gers  aux  intérêts  et  à  la  conservation  de  la 
colonie,  ils  signaleroient  leur  autorité  par  des 
actes  arbitraires,  des  vexations,  des  conçus-- 
sions  et  que  par  le  bouleversement  du  système 
colonial,  par  l'incendie,  les  massacres,  la  dé- 
vastation ,  ils  opéreroient  la  ruine  des  colonies , 
par  conséquent,  celle  du  commerce  et  de  la 
marine. 

Tels  furent  des-lors  les  projets  des  ennemis 
ile  la  France,   lis  se  sont  réalisés.  Les  échecs 
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tm'*onî  éprouvé  le  commerce  et  la  marine  ^e 
France  prennent  donc  leur  source  dans  l'injus- 
îice  qu'on  lit  supporter  à  l'assemblée  générale 
de  S,-Domingue.  Il  y  a  plus ,  elle  ne  l'éprouva 
que  parce  qu'on  vouloit  détruire  cette  riche 
possession  française. 

Quelle   différence ,    si    l'on    eût   jugé   cette 
affaire  5    comme   l'exigeoiî    son  importance  et 
les  principes.    Si ,    déférant  au  vœu  librement 
émis  de  la  majorité  des  colons ,  on  eût  accepté 
les    bases    constitutionnelles  que  présentoit  en 
leur  nom  l'assemblée   générale    de  St.-Domin- 
gue;   la    minorité  rebelle  et  de    mauvaise  foi 
eût  été   réduite  au  silence  et   à  l'impossibilité 
de  mal  faire.  Les  chefs  militaires  auroient  été 
remplacés  par  d'autres  plus  dignes  de  la  con- 
fiance des   colons.  Le  gouvernement   surveillé 
par  des    colons    propriétaires,    intéressés   à  la 
conservation  de   la  colonie ,  elle  eût  été  pré- 
servée  des  maux  qui    l'ont   dévastée  et  près- 
qu'entièrement  ruinée.  Ses  cultures  encore  flo- 
rissantes  auroient  fourni  à  la  France  ces  pré- 
cieux  moyens    d'échange    qui ,  portés  dans  le 
Nord ,  auroient  procuré  des  subsistances  et  des. 
munitions  navales.  La  marine  militaire ,  mieux 
équipée  et  plus    nombreuse ,   auroit  plus  faci- 
lement tenu  tête   à  celle  de  l*Angleterre  ',  elle 


auroit  protégé  ces  riches  convois  des  colonies 
qui,  dans  les  guerres  précédentes,  revivifioient 
le  commerce  et  prociiroient  à  la  France  des 
moyens  d'existence  ,  même  d'abondance. 

Tels  sont  les  avantages  que  la  france  a  per- 
du par  la  dévastation  de  ses  colonies.  Ce  sont 
des  résultats  bien  funestes  d'une  première  injus- 
tice. Si  encore  ils  pouvoîent  préserver  les  co- 
lons d'en  éprouver  d'autres  par  la  suite.  xMais , 
non.  Le  système  de  prévention,  de  diifama- 
tion,  de  suspicion  établi  contre  eux,  est  troD 
favorable  à  l'Angleterre ,  pour  qu'on  s'en  dé- 
siste. Les  agens  de  cette  puissance  ennemie  y 
persisteront  tant  qu'il  existera  àes  restes  de  colo- 
nie française.  Ils  savent  que  c'est  par  les  co- 
lons seuls  qu'on  peut  restaurer  les  cultures  pré- 
cieuses qu'ils  avoient  rendues  si  florissantes,  ils 
doivent  donc  s'attacher  constamment  à  les  déni- 
grer pour  les  détacher,  s'il  est  possible,  de  la 
France ,  et  lui  ôter  même  l'espoir  et  les  moyens 
de  restaurer  ses  colonies,  par  conséquent,  son 
commerce  et  sa  marine. 

C'est  pour  suivre  ce  projet ,  c'est  pour  excu- 
ser,  pour  légitimer,  s'il  étoit  possible  ,  les  abus 
d'autorité ,  les  forfaits  dont  les  colons  ont  été 
victimes,  qu'on  s'attache  à  leur  trouver  des 
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crîtoes.  On  persiste  à    les    accuser  d'indépen- 
dance. ■ 

En  vain,  celui  qui  le  premier  a  porté  contre 

eux  cette  accusation ,  s'en  est  auîhentiquement 
désisté  5  et  a  fait  rendre  ,  au  moins ,  une  >^ppa- 
rence  de  justice  à  l'assemblée  de  St.  -  Domin- 
gue  (i).  En  vain,  il  a  déclaré  ,  alors  même  que 
nul  intérêt  ne  pouvoit  l'y  contraindre,  quil 
avoit été ïnàuii  m  erreur^  que  eau  assemblée  navoit 
jamais  éd  coupable  ^indépendance ,  quelle  ct®i£ 
composée  de  vrais  français  (2).  Eh  bien ,  malgré 
ces  aveux  formels,  malgré  les  actes  autenthi- 
ques  sur  lesquels  ils  reposent;  on  veut  encore 
que  les  colons  soient  ennemis  de  la  France ,  oft 
veut  qu'ils  soient  coupables  de  projets  d'indé- 
pendance. On  s'efforce  d'en  produire  les  preuves 
dans  des  extraits  d'ouvrages  ,  les  uns  signés  ,  les 
autres  sans  signatures.  On  torture ,  on  para- 
phrase ces  ouvrages  5  on  prétend  enfin  y  trouver 
des  preuves  d'indépendance. 

Mais ,  quand  même  ces  preuves  existeroient. 
Quoi  1  parce  qu'un  ou  plusieurs  individus , 
même  des  fonctionnaires  publics    auroient  dit 


(1)  Voyez  le  rapport    de  Baniave ,  du    16   octobre 

1790 ,  cité  au  tome  2, ,   des  débaf» ,  psge 

(a)  Ce  sont  les  expressions  de  Barnave,  au  tribunal 
révoluiionaairej  après  sa  coiid£îr.naîioîî. 
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et  écrit   aue  rindépendance  etit  été  préférable 
aux  maux  qui  ont  dévasté  la  colonie     11^  s'en- 
suivrolt  que   tous   les  colons  ont  voulu  i  indé- 
pendance?   C'est    dans  leurs   actes,  c'est  dans 
ceux  des    assemblées   coloniales   qu'il  faudroit 
trouver   ces  preuves.    En    vain,   prétend-i-on 
qu'il  en  existe  dans  ceux  de  l'assemblée  géné- 
rale ,  dite  de  St.-Marc,  qu'on  les  lise  sans  pré- 
vention (i).  On  y  trouvera  de  la  fermeté,  de 
l'énergie   et   des    mesures  qui  eussent  préserve 
St.  Domlngue  de  ses  désastres;  on  y  verra  la 
connoissance  des  droits  de  la  colonie  conciliée 
avec  le  respect  dû   aux  décrets  nationaux ,  on 
y  remarquera   des   mesures  énergiques,  com- 
mandées par  des   circonstances  difficiles ,  mais 
combinées  avec   les  intérêts  de  la  France. 

D'ailleurs  ,  si  l'assemblée  générale  eût  voulu 
l'Indépendance ,  elle  n'auroit  pas  demandé  que 
la   France    lui   reconnût    des    droits ,   elle    en 


(i)  Ils  sont  rektés  dans  les  détats  ,  folio  57,  5^  »  ^^ 
suivantes.  11  esr  essentiel  de  lire  avec  attention  sur- 
tout le  dernier  article  des  base^^  consî-.tiitionndles  cm 
2.8  mai  1700.  Oa  remarquera  qu'il  est  Tenvoi  de  tout 
ce  qui  précède  à  l'assemblée  nationale  et  au  roi ,  et 
que  sans  l'acceptation  de  l'une,  et  ia  sanction  de  i  autye, 
ce  qui  précède  e,t  réputé  nul.  Il  est  donc  bien  pertica 
de  ravoir  supprimé  dans  la  citation  que  contient  ^u ne 
brccimre  publiée  dernièrement  et  adressée  par  i.  Kai- 
îiiond,  à  ia  commission  des  colonies. 
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aiîroit  mé ,  elle  ne  seroit  pas  venu  en  France 
demander  justice  contre  ses  ennemis ,  elle  se  la 
seroit  faite.  Elle  le  pouvoit  ,  puisque  la  grande 
majorké  des  colons  étoit  armée  en  sa  faveur^ 
Enfin  si  cme   assemblée  eût  eu  l'intention  et^ 
les  moyens  de    déclarer    l'indépendance  de  la 
colonie,  elk  les  auroit  dévélopés  ces  moyens 
^e  force ,  après  quoi  elle  auroit  dit  à  la  France  : 
»>  vous  n'avez  acheté  ni  conquis  St.-Domingue , 
»  nuls  titres ,  nulles  chârtres  ne  vous  en  donnent 
»  la  possession.  Les  fondateurs  de  cette  colonie, 
»  peuplée  dans   le  principe  d'individus  de  toul 
^  tes  les  nations  européennes,  se  déterminèrent 
»  spontanément  pour  le  commerce  et  la  protec- 
»  tion  des  français.  Héritiers  des  droits  de  leurs 
»  ancêtres,  les  colons  de  St.-Domingue  vous 
^  déclarent,  par  l'organe  de  leurs  représcnîans , 
»  qu'ils    entendent  ea  user   et  les  soutenir  de 
»  tout  leur  pouvoir  «. 

C'est  ainsi  que  ce  seroit  exprimé  l'assemblée    ' 
générale  de  St.-Domingue  si  elle  eût  eu,  comme 
en  lui  suppose,  l'intention  et  la  possibilité  de 
prononcer  l'indépendance  de  la  colonie. 

Loin  d'avoir  conçu  ou  exprimé  ce  projet , 
cette  assemblée  écrivoit  -à  ses  comettans  :  Quel 
est  celui  d\mn  nous  qui  ne  tienne  à  hi  France  par 
dislims  de  icatimem  et  d'Intérêt}    Quel  est  celui 
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Centre  nous  qui^  s'il  avoït  le  choix  d'aune  patrie  f. 
m  préférât  la  France^  et  ne  fat  fier  de  porter  le  haU 
titre  dt  français  (i). 

Dans  plusieurs  autres  actes ,  cette  assemblée 
s'est  exprimée  de  la  même  manière.  Dans  celui 
qui  contient  les  bases  constitutionnelles,  elle 
demande  quil  lui  soit  nconnu  par  les  représentans 
du  peuple  français ,  le  seul  droit  de  statuer  sur  le 
régime  intérieur  de  la  colonie  ,  adoptant  les  lois  gé" 
nirales  de  la  nation^  et  s  en  rapportant  aux  lu- 
mières ,  À  la  justice  de  ses  représentans  ^  pour  Ufi" 
xation  des  rapports  commerciaux. 

Cet  acte,  ces  demandes  ètoient  accompa- 
gnées d'une  lettre  qui  annonçoit  à  l'assemblée 
constitviante  qu'autorisée  par  son  décret  du 
8  mars  1790,  à  présenter  la  constitution  de  la. 
colonie,  l'assemblée  générale  en  envoyoit  les 
bases.  Acceptti  et  décréte^^  ajoute  l'assemblée (ï). 
Ainsi ,  elle  regardoit  cette  formalité  comme 
indispensable,  pour  que  ses  bases  constiîuî'ion- 


(i)  Voyez,  la  lettre  de  rassemblée  de  St.  Marc,   en 
-  date   du  28   mai   1790.    Elle  est  insérée  en  entier  aux 
débats  5  tome  i  :,  folio  62  , 

(2)  Llzez  la  lettre  de  l'assemblés-  de  S.-Marc ,  da 
7  juin  1790,  à  rassemblée  constiLuante,  elle  est  impd- 
iBjéc, aux  débats.,  tome  i»  folio  65,. 
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ïielîeSj  déjà    approuvées    par   la  majorité  des- 
colons ,  eussent  force  de  loi. 

Tels  furent  les  actes  et  les  principes  de  l'as^ 
semblée  de  Sî.-Dommgiie ,  dite  de  Su  -  Marc, 
le  contester,  c'est  nier  l'évidence.  Y  trouver 
des  intentions  d'indépendance,  c'est  abjurer  les 
règles  de  la  saine  raison  ,  pour  se  livrer  aux 
plaisirs  atroces  de  la  calomnie. 

^  Mais  vous  ne   voulez  que  la  vérité,  vous. 
Citoyens,  à  qui  la  Convention  a  confié  le  soin 
important  de  présenter  les  loix  constitutionelles. 
Vous  la  trouverez   cette  vérité,  non  pas  dans 
les  allégations,  non  pas  dans  les  opinions  indi- 
viduelles ,  mais  dans  les  actes.  Il  vous  importe 
^e  les  lire  pour  juger  si  les  colons  furent  vrai- 
«lent  coupables ,  s'ils  sont,  comme  on  s'efforce 
«^e  le  persuader ,  des  ennemis  de  la  France.  Ils 
Itii  sont  nécessaires,  parce  qu'ils  sont,  plus  que 
personne,  propres  à  restaurer  les  colonies.  Or 
sans  leur  prompte  restauration,  celje  du  com- 
merce ,  de  la  marine  ne  peut  avoir  lieu  ;  donc 
les    colons    peuvent    concourir    efficacement   à 
mettre  la  France  en  mesure  de  reprendre  le  rang 
qu  elle  occupoit  parmi  les  puissances  maritimes 
et  commerçantes  de  l'Eurone. 

Pour  obtenir  ces  avantages  que  peuvent  pro- 
curer les"  colonies   et  les   colons ,  vous   aurez 
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sans   doute  observé   qu'il  est   indispensable  de 
préparer  la  restauration , la  prospérité  des  unes, 
€t  de  se  concilier  la  confiance  et  rattacbemeet 
<les  autres  par  de  sages  loix.  La  meilleure,  celle 
d'un  effet  le  plus  sur,  le  plus  utile  à  la  France, 
ce  seroit  celle  qui  auroitrassentimenîdes  colons» 
Or  il  est  un  moyen  sûr  et  facile  de  s'assurer 
de  cet  assentiment  librement  et  légalement  pro- 
noncé. 

Il  est  vrai  que  St.-Dcmingue  n'a  jamais  eu 
de  représentans  à  l'assemblée  constituante.  Ceux 
qui  y  parurent  en  cette  qualité ,  ne  furent  pas 
avoués  par  la  colonie  (i). 

Il  est  vrai  qu'il  ne  fut  pas  nommé  de  députés 
de  cette  colonie  à  l'assemblée  législative;  ils 
n'y  furent  pas  appelés. 

Il  est  vrai  encore  que  ceux  qui  siègent  à  la 
convention ,  comme  députés  de  la  partie  du 
nord  de  St.-Domingue ,  n'ont  jamais  eu  la  con- 
iîance  des  colons  français  qui  n'ont  pu  les  nom- 
mer puisqu'ils  étoient  ou  morts  ou  absens.  Aussi 
existe-t^il  des  faux  évidens  dans  l'acte  de  leur 
nomination.  Les  preuves  matérielles ,  ainsi  que 


^ 


(ï^  L'assemblée  générale  de  St.-Domingiie ,  après 
délibération  Sur  la  légalité  des  pouvoirs  de  ceux  qui  se 
disoient  députés  de  la  colonie  ^  a  décidé  que  leur  nomi- 
nation  étoit  nulle. 
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celles  de  leurs  crimes ,  sont  sous  les  yeux  du 
comité   de  législation. 

De  ces  vérités  prouvées ,  on  en  doit  natu- 
rellement conclure  que  de  toutes  les  lois  rendues 
jusqu'à  ce  jour ,  relativement  à  la  colonie  de 
St.--Domingue ,  aucune  n'a  été  délibérée  ni  con- 
seefie  par  les  colons  ou  leurs  représentans. 

Mais  sans  donner  plus  d'étendue  au  résultat 
de  l'application  du  principe^  j'observerai  qu'il 
est  une  circonstance  dans  laquelle  les  colons  ont 
légalement  manifesté  par  eux-mêmes  leur  vœu 
sur  la  constitution  qu'ils  désirent  avoir  pour  Su 
'Domingue. 

C'est  au  mois  de  juillet   1790.  L'assemblée 
générale  de  la  colonie,  séante  à  St,-Marc,  avoit 
reçu  et  enregistré  les  décrets  des  8  et  28  mars 
de  la  même  année.  Par  le  premier,  les  colonies 
n  étoient  pas  comprises  dans  la  constitution  de 
la  France.  Une  des  dispositions  du  décret  du  28, 
étm  que  dans  le  cas  oii  il  existeroit  dans  les 
colonies  des  assemblées  coloniales ,  les  membres 
qui  les  composoientseroienî  soumis  à  une  réélec- 
tion. En   conformité  de  cem  loi,  l'assemblée 
de  St.^Domingue  invita  elle-même  les  communes 
à  se  réiuiir ,  à  délibérer  sur  la  question  de  savoir 
si  elle  seroit  confirmée  ou  remplacée  par  une 
autr®.  Avant  cme  époque,  les  communes  a  voient 
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reçues  l'acte  relatif  aux  bases  consîîtutioneiles. 
Cet  acte  contenoit  les  principes  de  rassemblée  ; 
il  étoit  donc  facile  aux  communes  de  décider 
si  elles  pouvoient  y  adhérer.  Les  assemblées 
primaires  se  réunissent.  Dans  chacune  d'elle  iî 
fut  donné  lecture  de  Tacte  contenant  les  bases 
constitutionelles.  Le  résultat  des  délibérations 
fut  la  confirmation  de  l'assemblée  générale,  et 
l'adhésion  à  ses  principes  par  la  grande  majorité 
des  communes  de  St.-Domingue.  Conformément 
à  la  loi  5  ce  fut  le  gouverneur  général  qui  pro- 
clama ce  résultat  des  procès  verbaux  qui  lui 
furent  adressés.  Sa  proclamation  est  en  date 
du  10  juillet;  elle  fut  publiée  et  affichée  (i); 
c'est  par  elle  qu'il  est  prouvé  que  l'assemblée 
fut  confîrrriée  à  la  majorité  de  90  voix  contre 
48  voix.  Ce  résultat,  honorable  pour  l'assem*^ 
blée  5  est  d'autant  moins  suspect  que  le  gouver- 
neur Peynier  étoit  son  ennemi.  Il  Fa  prouvé 
par  la  suite. 

Qu@iqu'il  en  soit,  il  est  évident  que  dans 
cette  circonstance  les  colons  de  St.-Domingue 
cnt  légalement  émis  leur  vœu  sur  les  loix  qu'ils 
croient  les  plus  convenables  à  leur  pays.    Si 


(i)   Cette  proclamatien    est  dans  les  archives  ic  h 
-commission   des  colonies. 


r 
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alors  en  n'a  point  eu  égard  à  ce  vœu ,  il  n'en 
est  pas  moins  constaté  que  les  principes  de  l'as- 
semblée générale,  dite  de  Sî.-Marc,  ont  été 
adoptés  par  la  majoiité  de  ia  colonie. 

Je  vous  les  ai  exposés ,  citoyens  ,  ces  prin- 
cipes,  ils  fixeront  sans  doute  votre  attention. 
Ils  sont  d'une  grande  importance  dans  un  gou- 
vernement représentatif,  parce. qu'ils  ont  pour 
eux  l'assentiment  légal  de  la  majorité  de  ceux 
oui  seront  plus  particulièrement  soumis  aux  loix 
dont  ils  doivent  être  la  base.  Il  n'est  pas  un 
colon  oui  ne  regrette  chaque  jour  qae  ces  print 
cîpcs  n'aient  pas  été  adoptés  dès  1790.  Nous 
savons  tous,  par  une  trop  fatale  expérience ^ 
combien  on  eut  épargné  de  maux  à  notre  pays 
et  de  pertes  à  la  France. 

Les  réparer  est  sans  doute  le  but  des  lois  que 
vous  proposerez  pour  les  colonies.  Déjà  les  co- 
lons espèrent  beaucoup  du  rapport  particulier 
annoncé  pour  leur  pays.  Leur  espoir  ne  sera 
pas  trompé.  Après  avoir  préparé  à  la  France 
des  m_oyen3  de  paix  et  d'abondance,  en  présen- 
tant le  plan  d'un  gouvernement  sage  ,  vous  allez 
îiii  oiîîir  des  moyens  de  prospérité  commerciale, 
et  de  forces  maritimes  par  les  loix  les  plus 
propres  à  assurer  la  restauration  des  colonies. 
Occupez  d'aussi   grands  intérêts  que   ceux  ds 
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ces  contrées  lointaines  5  inséparables  de  ceux  de 
la  France,  vous  serez  sourds  à  ccis  réclamations 
sophistiques ,  suggérées  moins  encore  par  la 
philantrcpie  que  paf  la  mauvaise  foi  ou  Figno- 
lance.  Voiis  ^e  perderez  pas  de  vue  que  jus- 
qu'ici les  résultats  de  la  révolution  furent  pour 
le  commerce,  la  marine  et  les  colonies,  stag- 
nation 5  nullité  et  dévastation.  Enfin  dégagés  de 
toute  prévention-,  de  tout  préjugé,  vous  mar- 
eherez  droit  à  votre  but;  le  plus  haut  degré 
de  puissance  et  de  richesse  pour  l'état  et  le 
bonheur  de  tous  les  français  dans  Fun  et  Fautre 
hémisphère. 

Sàlut^    BRULLEY. 

P  5,  Après  cet  ouvrage  terminé,  je  viens  de  lire  des 
ïioiivelles  de  Saint-Domingue ,  adressées  à  la  commis- 
sion de  cette  colonie.  Elles  sont  des  ai  avril,  5  mai , 
16  floréal  dernier;  par  conséquent  ,  bien  postérieu- 
res à  celles  apportées  par  la  corvette  la  Muscm^  au 
comité  de  salut  public, 

ces  nouvelles  très-détalllées  sont  confirmaîives  de  ce 
qu3  j'ai  avancé  sur  la  nécessité  d'employer  les  colons 
français  pour  rétablir  l'ordre  à  S.-Domingue. 

Entr'autres  faî?s ,  un  événement  remarqualile  le 
prouve. 

La  vil'e  de  St.-Marc  étoit  serrés  de  près  par  une 
armée  d'Africains  qui  menaçoient  de  la  piller  et  brûîer 
comme  le?  villes  du  Cap,  de  Léoganà  et  Fort-au  Prince. 
Ccrre  armée  étoit  commandée  par  ce  fameux  chef  nègre 
Toussaint  -  rOuvirmn,  le  même  qui  vient  d'être  tait 
chef  de  brigade.  Déjà  les  avant-postes  deS.-?4riîc 
éioient  pris.  Les  colons  ^  sous  les  ordres  de  l'un  d'entre 
fii;^  sont  sortiî»  de  U   ville  ,  ont   Uvié   bataille  à  Far-' 


fî^' 
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i^e   africame.    Elle   a   été    si    complètement   banue- 

de   lUt»r,    cest-a-dire,  l'espace  de  huit  lieues   On", 

1  armée    des     Africains ,    composée     de   auinze    miL' 
hommes   d'  lue  a  été  dispersée'.   Touss.iJ@2eSefn 
a,_d,t-on  pleure,  et  les  Mulâtres  des^^v«„„S 
q«.  commando.e.t  sous   ses  ordres  se   sont  sauvée  au 
Gr»™.r«     pus  de  à  vingt  lieues  du  champ  de  hitailie 
Cette  défaite  ne  doit  pas  étonner,  quand  on terao 
pelle  que  quinze  cents  colons  blancs  fiançais  ont  teuû 
pendant    plus     d'ur.    an    en     échec    et  souven"  battus 
8o  a  ,oo  mille  AWcains.  Jamais  ils  n'auroient  emamé 
la  chaîne    des   Postes ,    nommé  cordon  de  l'Oue"      si 
Polvereler  Sonthonax  n'eussent  mis  hors  la  loi  1^  chefs 
de  ces  brave*  défenseurs  de  S.-Domingue 

Si  1  on  veut  rétablir  l'ordre  et  les  Cultures  à  S.-Do- 
«^ingue ,  qu'on  emploie  donc  ces  colons  acclimatés 
agueris  et,  instruits  dans  l'art  de  cultiver  et  maTufac-' 
-  turer  les  productions  coloniales.  Ils  feront  en  peu  de 
temps  «  que  ne  feront  peut-être  jamais  des^Euro- 
peens  a  qm  le  climat  et  les  nègres  sont  étrangers.         ' 

D  ailleurs,    quelque  soit    l'opinion  des  colons  ,  s'ils 
«  rassemolem,  ils   seront  bientôt  téunis   par  le  mo  f 
puissant  de   l'intérêt    commun.    Quelques  grands   Z 
soient  les   maux  qu'on  leur  ait>  fait  au  nom  de  la  Ré- 
publique française ,   quelque   soit  leur  gouvernement, 
alors  même   quils  seroiem  indépendans ,  ils  continuel 
roient   toujours    d'être  français  et  de  donner  la  préfé- 
rence  au    commerce    de     la    France,    c'est  ce    qu'ont 
prouve    les  Etats-Unis    d'Amérique.    Malgré   la  guerre 
cruelle  qu  ils  ont    eu   a  soutenir    contre  l'Angleferre 
cest    cette     puissance    qui    fait     presque    seifle     leu? 
commerce.  Pourquoi  cet  attachement  à  la  mère  patrie 
emporte-t-il  sur  des  motifs  de  haine  bien  prononcés? 
1!   y    a  plusieurs    siècles   que  le    célèbre  Horace   en  à 
donne   la  raison  avec  autant  d  élégance  que  de  vérité 
Namam  it  si  excellas  furca,  tamen  usque  ncittrel 
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SUK.  LES  VERITABLE  S   CAMUSES 


DES  TROUBLES  ET  DES  DÉSASTRES 

DE  NOS  COLONIES^ 

H  O  T  ii  M  M  E  N  T 

SUR  CEUX  DE  SAINT-DOMINGUE- 

Idi^ec  l^  moyens  à  employer  pour  présenter 
cette  colonie  d'une.  Kume  totale  ; 
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ADRESSÉES    A  LA    CONVENTION    NATIONALE; 

P^A  R  J  u  L  i  Ë  ïT  R  A  Y  MON  D, 

colon  de  Saint-Domingue. 
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1793^ 

Ji-'  A  N     SECOND    DE    L  A    R  i  P  U  B  L  I  Q^  tJ  il. 
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